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Annexe 1 

 

 

Quatre interventions présentées lors de la séance de printemps en lien avec le vote 

électronique 

 

Etat de la situation : avancées pour le vote électronique 

Aujourd’hui, 6 cantons ont recours au vote électronique pour leurs concitoyens de l’étranger (BS, GE, 

LU, BE, NE et FR).  

Les cantons d’AG et de SG ont annoncé qu’ils allaient avoir recours au système de vote genevois pour 

faire des essais de vote par Internet pour leurs citoyens de l’étranger dès la fin 2017 et le canton de VD 

dès 2018. 

Le canton de BS, qui utilise déjà le système de vote électronique, a décidé de rejoindre Neuchâtel en 

utilisant le système de la Poste et accordera la possibilité à tous les Bâlois résidant dans le canton, et 

non plus seulement ses concitoyens de l’étranger, de voter par internet à partir de 2019. Ce sera le 

premier canton à faire ce pas. 

 

Le 28.10.2016, le comité de pilotage de la cyberadministration suisse a rendu public son plan 

stratégique 2017-2019 et a souligné que le plan adopté attachait une importance particulière au vote 

électronique. Celui-ci  prévoit de mettre en place le vote électronique pour les votations et les 

élections dans deux tiers des cantons d’ici fin 2019.  

Le comité de pilotage - composé de représentants de la Confédération, des cantons et des 

communes dans le domaine de la cyberadministration et géré par le Département fédéral des 

finances – a décidé de soutenir le projet «Vote électronique» par des moyens financiers 

supplémentaires. Ainsi, à partir de 2017, et jusqu’en 2019, 100'000 CHF supplémentaires seront 

alloués annuellement pour l’ensemble du projet de vote électronique. 50% de cette somme sera 

financée par la Confédération et 50% par les cantons. 

Le comité de pilotage a en outre décidé de renforcer l’aide accordée à la coordination et à la gestion 

du projet. 

 

 

Motion : obliger les cantons à introduire le vote électronique 

La motion déposée 16.12.2015 par Tim Guldimann (PS/ ZH) (cura vista : 15.4139) a été retirée par le 

motionnaire. 

Elle demandait de mettre un terme à la discrimination de la « Cinquième Suisse » dans l’exercice de 

ses droits politiques et priait le Conseil fédéral (CF) de contraindre les cantons, par voie légale, à offrir 

la possibilité à tous leurs concitoyens de l’étranger de pouvoir voter par voie électronique.  

Une motion déposée le 18.12.2015 par Filippo Lombardi (PDC/TI) demandant exactement la même 

chose avait été refusée par le Conseil des Etats et est donc liquidée. 

 

 

Postulat : feuille de route pour le vote électronique 

Le postulat déposé le 18.3.2016 par Marco Romano (PDC/TI) (cura vista 16.3219) a été accepté le 

14.9.2016 par la Conseil national à 121 voix contre 68 et 1 abstention. Le Conseil des Etats doit encore 

se prononcer. 

Le texte demande au Conseil fédéral d’établir une feuille de route pour l’entrée en vigueur du vote 

électronique et de garantir la sécurité et la transparence des systèmes. Cela doit passer par la 

vérifiabilité universelle ainsi que la publication (partielle ou totale) sur Internet du code source des 

systèmes de vote électronique. Le Conseil fédéral a, dans son avis du 18.5.2016, recommandé 

d’accepter le postulat. 

L’OSE a, quant à elle, toujours été d’avis que la sécurité en matière de vote électronique est 

indispensable. Quant à la définition de ce que doit englober cette notion de sécurité, l’OSE s’en remet 

à la ligne définie par la Chancellerie fédérale. L’OSE estime cependant, et quel que soit la ligne 

adoptée par la Chancellerie, que pour l’instant, au minimum 2 systèmes doivent coexister. Le cas de 

la dissolution du consortium zurichois a montré qu’un système peut fonctionner durant des années 

avant d’être remis en cause et disparaître. Si la Suisse ne disposait plus que d’un seul système de 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20154139
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20163219


vote électronique et qu’il venait à disparaitre, alors cela sonnerait la mort définitive du vote 

électronique en Suisse.   

 

 

Postulat : comportement électoral des Suisses de l’étranger 

Le postulat déposé le 25.9.2015 par Carlo Sommaruga (PS/GE) (cura vista 15.4058) demandait au 

Conseil fédéral, en collaboration avec les cantons, de modifier l’ordonnance sur les droits politiques 

afin de connaître le comportement électoral des Suisses de l’étranger dans l’ensemble des cantons 

suisses et que ces résultats soient publiés. 

Le 14.9.2016, le Conseil national a refusé ce postulat à 128 voix contre 60 et 1 abstention. 

 

 

Motion : transparence pour le vote électronique 

La motion déposée le 18.12.2015 par Lukas Reimann (UDC/ SG) (cura vista 15.4237) 

demande au Conseil fédéral (CF) de modifier l'ordonnance sur le vote électronique (OVotE) de telle 

sorte qu'à partir des élections cantonales, de2016, seuls les systèmes de vote électronique dont le 

code source est publié puissent bénéficier d'une autorisation. Ceci afin d’assurer une sécurité 

maximale.   

Dans sa réponse du 24.2.2016, le CF proposait de rejeter la motion. Diverses mesures sont en effet 

en cours d’examen, notamment conditionner l'autorisation des systèmes à l'accès au code source. 

Cette examen est effectué par le groupe de travail "Transparence et public",  dirigé par la Chancellerie 

fédérale. Les résultats devaient être  portés à la connaissance du comité de pilotage Vote 

électronique fin 2016. Ce dernier décidera alors de la suite des travaux. 

La position de l’OSE est la même que pour le postulat Marco Romano (PDC/TI) « feuille de route pour 

le vote électronique ». 

Cette motion n’a pas encore été traitée. 

 

 

Motion : créer les conditions pour l’introduction généralisée du vote électronique 

La motion déposée le 18.3.2016 par Duri Campell (PBD/GR) (cura vista 16.3246) charge le Conseil 

fédéral de définir des conditions et des procédures pour permettre une introduction rapide du vote 

électronique.  

Dans sa réponse du 18.5.2016, le Conseil fédéral a proposé de rejeter la motion. Il estime que les 

conditions permettant une introduction généralisée du vote électronique existent déjà et espère que 

les cantons vont établir rapidement un calendrier en vue de l'introduction du vote électronique. Les 20 

cantons qui disposent déjà des bases juridiques requises pourraient instaurer cette forme de vote d'ici 

à 2019. 

L’OSE est d’avis que la Chancellerie fédérale travaille déjà dans le sens voulu par le motionnaire et 

qu’en ce sens, elle soutient le but poursuivi par la motion. 

Cette motion n’a pas encore été traitée. 

 

 

L’e-voting plébiscité 

Un sondage réalisé auprès de 1523 personnes dans les 3 régions linguistiques du pays par le Zentrum 

für Demokratie et rendu public le 19.9.2016 a révélé que 79% des sondés plébiscitent le vote 

électronique, bien que 61% d’entre eux estiment que des manipulations peuvent être plus facilement 

faites sur Internet qu’en cas de vote par correspondance. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20154058
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20154237
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20163246


 

 

 

 

Annexe 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



Bericht Arbeitsgruppe 
«Repräsentativität ASR»

Arbeitsgruppe «Repräsentativität ASR»

Franz Muheim, Präsidium (GB)

Annette Aerni Mendieta (BO) Ivo Dürr (AT) Irène Beutler-Fauguel (IT)

Roland Isler (AU) Elisabeth Michel (DE) Françoise Millet-Leroux (FR)

Silvia Schoch (CA) Davide Wüthrich, YPSA (CH) Patrick Wyss (MX)

Mitglieder der Arbeitsgruppe

Einleitung

Arbeitsgruppe hat sich an vier Skype-Videokonferenzen getroffen.

Bericht enthält Anträge (A) und Empfehlungen (E) mit Kommentaren. 
Anträge sind verbindlich, während Empfehlungen oftmals Kann-
Formulierungen sind.

Aufbau des Berichts:

• ASR-Wahlen: Wählbarkeit und Wahlrecht (= passives und aktives 
Wahlrecht)

• ASR-Wahlen: Wahlverfahren

• Unterstützung durch das EDA – Schweizer Botschaften und Konsulate  

• Anerkennung von neuen Schweizer Vereinen

• Junge Auslandschweizerinnen und Auslandschweizer

Wählbarkeit und Wahlrecht

1. Kandidaten müssen im Stimmregister eingetragen sein. (A)

2. Alle angemeldeten Auslandschweizer müssen wählen können. (A)

3. Kandidaten müssen sowohl die Kriterien der ASO als auch die 
Anforderungen des jeweiligen Landes erfüllen. (A)

4. Dachorganisationen und Schweizer Vereine können entscheiden, ob 
sich alle Auslandschweizer zur Wahl stellen können. (E)

5. Nachweis: Interesse und Engagement in der Schweizer Gemeinschaft 
(Unterschriften oder Vorschlag durch Vereine). (E)

6. ASO stellt ein Register mit Anforderungen und ein Pflichtenheft der 
Delegierten in allen Ländern zur Verfügung. (E)
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Wahlverfahren

7. Dachorganisationen und Vereine sollen die Wahlen organisieren. (A)

8. ASR-Wahlen und Kandidaten werden in der «Schweizer Revue»/ 
Gazzetta Svizzera publiziert. (A)

9. Die Direktwahl des ASR soll eingeführt werden. (A)

10. E-Voting (Wahl des ASR per Internet) ist ein Ziel. (A)

11. Ausgewogene Vertretung im ASR bezüglich Region, Geschlecht und 
Alter (separate Liste, separate Wahlkreise). (A)

12. Vakante ASR-Sitze sollen gefüllt werden. (A)

13. Hybridwahlsysteme sind eine Option. (E)

Unterstützung durch das EDA

14. Das EDA soll in Zusammenarbeit mit den Schweizer Vereinen die ASO bei 
der Bekanntmachung der ASR-Wahl sowie Kandidatensuche unterstützen. 
(A)

15. Botschaften und Konsulate müssen bereit sein, Verifizierungsarbeit zu 
leisten. (A) 

16. Botschaften und Konsulate sollen logistische Unterstützung während den 
Wahlen anbieten. (A) 

17. Botschaften und Konsulate sollen aktive Unterstützung bei Pilotprojekten 
anbieten. (A)

18. Direktive des EDA bei der Unterstützung der Informationsarbeit der 
Delegierten, Vereine und Dachorganisationen. (A)

19. Botschaften und Konsulate können die Wahl durchführen, falls keine andere 
Möglichkeit besteht. (E)

20. Botschaften sollen prüfen, ob E-Voting in Ländern, in denen das Internet 
stark zensuriert ist, erlaubt ist. (E)

21. Das EDA könnte finanzielle Unterstützung für die Teilnahme an ASR-
Sitzungen für junge Delegierte anbieten. (E) 

Anerkennung Schweizer Vereine

22. Die ASO soll Richtlinien zur Anerkennung der Schweizer Vereine 
überprüfen und Wege für den Einbezug von Social Media Gruppen 
finden. (E)

23. Gesuche von Social Media Gruppen können ähnlich wie traditionelle 
Vereine behandelt werden (inkl. Beitritt zur Dachorganisation). (E)

24. Weltweite Social Media Gruppen könnten direkt von der ASO anerkannt 
werden. (E)

Junge AuslandschweizerInnen 

25. Der ASR soll die Anzahl vakanter Sitze mit Mitgliedern des YPSA 
besetzen. (A)

26. Die Länder mit den meisten Sitzen sollen anstreben, dass ein/-e 
Auslandschweizer/-in unter 35 Jahre gewählt wird. (E)
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Annexe 6 

 

 

 

 

Resolution PostFinance 

 

Der Auslandschweizerrat nimmt mit Bedauern zur Kenntnis, dass den Auslandschweizern die 

Dienstleistungen der PostFinance nicht vorbehaltlos zur Verfügung gestellt werden. 

Der Rat verlangt von den Eidg. Räten und vom Bundesrat, die Rechtsgrundlagen der PostFinance so 

zu ändern, dass die Auslandschweizer denselben Zugang zu den Dienstleistungen der PostFinance 

haben, wie die Personen mit Wohnsitz in der Schweiz. 

 

Durch den ASR verabschiedet am 25.03.2017 

 

 

Résolution PostFinance 

 

Le Conseil des Suisses de l‘étranger prend connaissance avec regret du fait que les prestations de 

PostFinance ne sont pas offertes sans réserve aux Suisses de l‘étranger.  

Le Conseil des Suisses de l‘étranger demande aux Chambres fédérales et au Conseil fédéral, de 

modifier les bases légales de PostFinance afin que les Suisses de l‘étranger aient le même accès aux 

prestations de PostFinance que les personnes domiciliées en Suisse.  

 

Approuvé par le CSE le 25.03.2017 
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